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À mes enfants
À ma sœur
À ceux que j’aime
À ceux que je vais aimer


  
    Avant-propos

    
      En vingt-cinq ans de terrain, j’ai vu se dessiner un paradoxe français. Jamais notre pays n’a été aussi foisonnant d’indignations, d’idées, de talents et d’initiatives – et pourtant, jamais cette force collective n’a paru aussi difficile à unir et à déployer.

      Au cours de ma trajectoire de « bifurqueuse » en série, je n’ai pas uniquement observé ce paradoxe : je l’ai personnellement éprouvé.

      Mon parcours s’est construit dans les interstices : là où se rencontrent les institutions et la société civile, l’action et le récit, l’indignation et la solution. Là où l’on invente des réponses nouvelles aux crises sociales, écologiques et démocratiques.

      Des directions marketing numérique aux plateaux de télévision, du documentaire à l’entrepreneuriat, j’ai navigué dans nos organisations en cherchant ce « quelque chose » qui entrave malgré tout notre capacité collective à agir.

      C’est ce chemin qui m’a menée, en 2021 à prendre la tête de Ashoka France, une ONG qui fédère plus de 4 000 entrepreneurs qui œuvrent pour l’intérêt général dans le monde.

      Depuis cinq ans, je travaille aux côtés de ces femmes et hommes qui n’attendent pas la permission pour transformer le réel. Des enseignants qui réinventent l’école, des entrepreneurs qui alignent économie et justice sociale, des jeunes qui se mobilisent pour leur cause, des responsables impacts de grandes entreprises qui transforment leurs organisations.

      C’est dans ce contraste entre l’immense potentiel de la société française et les obstacles persistants à sa mise en mouvement, qu’est née l’envie d’écrire cet essai : raconter ce qui bloque, révéler ce qui fonctionne, et proposer des chemins pour que cette énergie devienne enfin une puissance collective.

      Car la France a tous les atouts pour redevenir un pays pionnier en matière d’intérêt général et transformer le monde tout en l’inspirant. Pour cela, une seule chose nous reste à faire : être au clair sur ce que cela signifie et implique. Et cela tient en trois mouvements.

      Le premier commence par une alerte enlèvement. Celle de l’intérêt général qui semble avoir disparu de nos radars citoyens. Bien que convoquée du soir au matin par les responsables politiques, la notion d’intérêt général est devenue prisonnière de courants partisans qui se la disputent. Certains vont même jusqu’à manier la pompe à brouillard en invoquant l’intérêt national plutôt que général. Et il n’y a là aucune erreur de langage.

      C’est sans compter la pression multi décennales de la financiarisation de l’économie agrémentée d’un soupçon de thatchérisation (« there is no such thing as society1 », vraiment ?), qui a réduit notre contrat social à peau de chagrin.

      À force de déléguer l’intérêt général à l’État et ses institutions, nous souffrons aujourd’hui d’une forme de désintérêt général, qui ressemble à une résignation contagieuse. Or l’intérêt général a toujours été – et doit rester – l’affaire de tous. Il doit être ancré dans nos vies quotidiennes, comme un cadre de vivre-ensemble ; il doit libérer la puissance d’agir des citoyens, des associations, des entreprises et des territoires, tout en assurant une vision prospective de notre société. Voir plus loin qu’à cinq ans. C’est ainsi que nous pourrons faire face aux enjeux de notre siècle.

      Le deuxième mouvement du livre examine l’univers des engagés. Il s’agit d’en finir avec la vision héroïque qui réduit l’engagement à quelques figures exceptionnelles en empêchant le plus grand nombre de pouvoir se reconnaître ; en finir aussi avec les hiérarchies entre causes, les instrumentalisations de la démocratie participative réquisitionnée comme une martingale par l’État ou l’accessoirisation de l’économie sociale et solidaire. L’engagement n’est ni un décor ni une vertu. Il doit devenir la colonne vertébrale de notre société. Loin du bruit médiatique, entreprises, associations, collectivités, innovateurs publics construisent les jalons d’un projet de société humaniste.

      Enfin, la dernière partie ouvre une voie résolument tournée vers l’action. Elle propose une feuille de route claire, un mode d’emploi pour déployer une culture de l’engagement dès le plus jeune âge et à tous les stades de la vie : dans la petite enfance, où se forge la confiance ; à l’école, où se découvrent la coopération et le dissensus ; au travail, où l’engagement doit devenir une compétence reconnue ; au sein des institutions, qui peuvent redevenir des lieux d’initiative ; et jusque dans nos technologies, qui doivent cesser de rétrécir le monde. L’idée est simple : faire de l’engagement un réflexe, pas un exploit ; une pratique collective, pas une discipline individuelle.

      Ce livre, porte l’intuition que chaque individu, chaque institution, chaque entreprise peut contribuer à l’intérêt général, dès lors que l’on cultive une véritable culture de l’engagement.

      Il est pour celles et ceux qui cherchent leur place, leur manière d’agir, leur point d’entrée. Pour celles et ceux qui ont cessé de croire que l’individu seul peut tout, mais n’ont pas renoncé à changer le monde. Pour toutes les personnes qui sentent qu’il est temps de faire naître une armée de cœurs vaillants.

      Ce que nous vivons depuis quelques années n’est pas une crise de plus, c’est une bascule civilisationnelle qui appelle à une culture commune.

       

      À repenser ce qui nous lie : l’intérêt général.

      À redéfinir son cadre d’expression : l’engagement.

       

      Cette perspective est non seulement grandiose, elle est enthousiasmante.

      Alors allons-y vaillamment, sourires aux lèvres.

    

  


Introduction
« Je suis super déçue, je me suis impliquée pour être élue, j’ai réfléchi à un programme et à la fin je fais une campagne contre les crottes de chien. Et la mairie nous donne une trousse et un pin’s. Ça n’existe même plus les pin’s en plus ! »
Cette réflexion pourrait être drôle si elle n’était pas tragique. Car on ne va pas se mentir : le pin’s est carrément old school. Tout autant que la manière d’aborder la création d’un conseil municipal junior, comme ma fille de onze ans a pu en être témoin. Qu’en est-il des 2 500 autres conseils municipaux de jeunes que comptent l’hexagone1 ou des autres formes d’engagements de nos enfants ?
Chaque année, près d’1 million d’élèves sont élus délégués de classe2. Après une campagne souvent haute en couleur et un programme alléchant, ils passent par les fourches caudines d’une élection démocratique. Des comptes rendus des traditionnels conseils de classe à la défense de cas plus litigieux, ils ont décidé de consacrer une année scolaire à représenter leurs camarades. Bien que traversés par des motivations diverses pour y prétendre, ils vivent souvent ici une première expérience de l’engagement au service l’intérêt général notamment en créant un lien entre le corps enseignant et les élèves. Quoiqu’il leur en coûte. Et c’est bien là où le bât blesse.
Car, cette expérience est loin d’être pleinement valorisée dans un parcours scolaire, encore moins dans une vie citoyenne. Alors qu’est-ce qui incitera ce même enfant, devenu adulte, à offrir son temps au sein d’une association d’intérêt général plutôt que de le consacrer à sa vie professionnelle ?
Pire, si sa propre expérience n’a pas été probante voire reléguée à la symbolique gadgétisée par l’institutionnel, comment pourra-t-il développer un sentiment de confiance vis-à-vis de ceux qui déploient les politiques publiques à l’endroit de l’intérêt général ?
 
Lançons un pari fou !
Et si nous valorisions une denrée si précieuse de notre monde contemporain : le temps ! Celui que certains d’entre nous consacrent « bénévolement et volontairement » à la création du lien social, au partage de compétences, à la contribution opérationnelle auprès d’une association, d’un collectif. Bref, le temps de l’engagement citoyen, et ce dès le plus jeune âge.
Cent. C’est le nombre de chutes quotidiennes d’un enfant pour qu’il parvienne à faire ses premiers pas3. Nous devons ce chiffre à Karen E. Adolph, neuroscientifique et professeure à l’Université de New York. Elle nous montre combien faire son premier pas est exigeant. Parce que rester immobile est insupportable pour l’enfant qui grandit, la mise en action par le mouvement devient une nécessité. Quoi qu’il en coûte.
Dans l’apprentissage opiniâtre de ces premiers pas, je ne peux m’empêcher de voir la métaphore de notre indispensable passage à l’action au service de notre commun. Car, qu’il s’agisse d’apprendre à marcher ou d’entreprendre tout autre chose – démarrer n’est jamais un geste simple ni linéaire, mais un chemin fait d’efforts répétés, d’ajustements constants, de persévérance silencieuse et de l’aide d’autrui. Face à l’enfant qui se dresse puis qui chute, c’est le regard bienveillant, encourageant et juste d’un autre, parent ou non, qui saura fortifier les petites jambes encore fragiles ou effacer la douleur de la bosse contractée en retombant. Ce regard, celui qui fait preuve de compassion, qui ne disqualifie pas en cas d’échec, celui qui écoute la souffrance, qui console les pleurs, qui guide l’effort, celui qui félicite l’action accomplie, celui qui n’oublie pas non plus sa propre expérience pour l’offrir en guise d’accompagnement à cet enfant. Et nous sommes tous un peu cet enfant.




  Première partie

    Alerte engagement sur l’intérêt général

  
    
      Ne jamais être complaisant avec la désillusion.

      Albert Camus

    

    
      Je crois que l’engagement, pas seulement féministe mais l’engagement à part entière, permet de durer.

      Gisèle Halimi

    

  




  1

    Vous n’auriez pas vu l’intérêt général ?

  
    « La poursuite de la participation à l’Unesco n’est pas dans l’intérêt national des États-Unis1. »

    Je ne pouvais pas avoir meilleur exemple pour aborder cette question qui m’obsède depuis quelques années. Où est donc passé l’intérêt général ? Est-ce que quelqu’un a des nouvelles ou au moins une preuve de vie ? Pourvu que son nom ne figure pas dans le prochain scandale d’évasion fiscale…

    Je lui trouve quelques airs d’arlésienne, à notre intérêt général. Tout le monde en a entendu parler, d’autres en réalisent des travaux pour s’oblitérer d’une décision pénale, certains s’en revendiquent et quelques-uns veulent le défendre, pourtant personne n’est capable de se référer à un texte fondateur pour le décrire voire l’encadrer juridiquement. Car il n’en existe pas. L’intérêt général fait figure de notion diffuse. Aussi référente qu’inqualifiable. Aussi statutaire qu’impalpable.

    J’ai longtemps cherché une définition opérante du terme. D’abord dans la Constitution française, puis dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, ou encore au sein de l’accord de Paris de 2015 jusqu’aux textes fondateurs européens. Rien. Ou plutôt tout.

    Même si le terme « intérêt général » n’est pas toujours écrit noir sur blanc, il est omniprésent dans les principes républicains et interprété comme fondement même de l’action publique. Il oscille entre norme juridique implicite et idéologie fonctionnelle de l’État, tout en étant confondu parfois avec la « volonté générale » chère à Rousseau.

    
      Mon intérêt général à moi

      Je remercierais presque Donald Trump de me permettre une si belle entame sur le sujet de cet essai. Tout d’abord, rappelons les faits : l’Unesco est une agence spécialisée de l’ONU, créée en 1945, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, avec l’idée que la paix durable ne se construit pas seulement par l’économie et la politique, mais aussi par la connaissance, la culture et le dialogue entre les peuples. Manifestement, des notions qui ne suscitent pas l’intérêt du président de la première puissance économique mondiale souvent assimilée à une démocratie.

      Parlons chiffres. Le budget de l’Unesco avoisine les 900 millions de dollars annuels financés par ses États membres. En 2025, les États-Unis ont versé, à eux seuls, 75 millions de dollars2. Autant dire une paille financière dans le budget global américain pour une sacrée poutre dans la symbolique de l’ordre mondial.

      Après la sidération que m’a occasionnée cette énième sortie de piste du président américain, j’ai commencé à réfléchir. Est-ce que l’appartenance à un collectif mondial garant « d’une paix durable » doit servir l’intérêt particulier d’un pays ? La paix garantit déjà un intérêt philosophique particulier : celui de ne pas faire la guerre.

      Ce que Trump révèle dans cette décision, c’est qu’il ne partage pas la vision de l’intérêt général sur laquelle les 195 autres États du monde s’accordent au sein de l’Unesco. Cette ligne de fracture qui se creuse entre intérêt individuel et intérêt collectif depuis quelques décennies ne cesse de m’interroger sur ce que signifie l’intérêt général au xxie siècle.

       

      Si nous tombons dans une vision utilitariste, autrement dit purement transactionnelle de l’intérêt général « je te donne, tu me donnes », nous réduisons le lien social à un simple exercice comptable entre gains et pertes, ou dans le meilleur des cas l’addition donne : 1 + 1 = 2. Or, je crois profondément que l’intérêt général apporte un nouveau calcul : 1 + 1 = 3. N’y voyez pas là une nouvelle expression de défiance vis-à-vis des sciences, mais bel et bien la conviction que la totalité vaut plus que la somme des parties. Car dans un système, la relation qui lie les éléments est aussi importante que les éléments eux-mêmes. Elle est un catalyseur. L’intérêt général nous augmente parce qu’il pense au-delà de nous-mêmes. Il nous prolonge dans une vision de progrès social. Il nous oblige à construire un dialogue et une reconnaissance mutuelle basée sur l’apprentissage de la confiance. Ce que, depuis quelques années, nous peinons à déployer, notamment dans le débat public. En cela, la polarisation des opinions amplifiée par les technologies fait figure de coupable idéal. Sauf qu’elle n’est que la résultante d’une totale déconnexion de la réalité des décideurs ressentie par une grande majorité des citoyens. Bien entendu, chacun trouve dans l’intérêt général quelque chose pour soi, sans que cela ne soit la finalité. C’est plutôt avoir conscience que le respect de soi passe indéniablement par le respect de l’autre. Pour cela, l’intérêt général ne peut être instrumentalisé comme un moyen pour maximiser des utilités privées. Il est une boussole qui garantit une promesse de cohabitation et de justice qui dépasse la somme de nos intérêts individuels.

      Se loger décemment, s’alimenter sainement, pouvoir se soigner dignement, s’éduquer et se cultiver librement et trouver un emploi, ce sont des besoins fondamentaux pour vivre en société. Nous avons ici une vision complète de ce qu’incarnent les besoins primaires de l’être humain consolidés par le psychologue Abraham Maslow dans sa pyramide. Les besoins physiologiques et de sécurité assurent la base : respirer, se nourrir, dormir, se reproduire, la stabilité financière et de l’emploi. Or quand ceux-ci ne sont pas couverts, il s’avère complexe de couvrir le besoin d’appartenance et d’estime nécessaire à une société du vivre-ensemble. Aujourd’hui, nul ne peut ignorer que ces besoins essentiels se doivent d’être adressés en respectant notre environnement pour cesser d’accentuer les dommages causés par un mode de consommation excessif creusant concomitamment des inégalités sociales sans précédent.

      Concourir à satisfaire ces besoins fondamentaux, c’est œuvrer pour l’intérêt général. Par conséquent tous ceux qui s’y engagent devraient pouvoir l’affirmer, à condition que leur mode opératoire s’affiche également d’intérêt général. Car s’alimenter sainement, ce n’est pas uniquement manger non gras, non salé, non sucré, cela passe aussi par une alimentation cultivée sans pesticides toxiques pour la santé humaine et l’environnement.

      Qui peut décemment être contre cela ?

    

    
    
      Duplomb dans l’air

      L’été 2025 nous a donné encore quelques raisons de nous interroger. La séquence concernant le vote de la mal nommée loi Duplomb à l’Assemblée a offert un exemple symptomatique de ces tensions régulières observées entre intérêt général et intérêt particulier au sein même de notre Chambre parlementaire.

      Depuis des mois, il devient difficile, au-delà des querelles de petites politiques, de percevoir cette étoile Polaire dans les décisions des députés. Du vote de la réouverture de la centrale nucléaire de Fessenheim au démantèlement de la loi anti-fast fashion, le sentiment me gagne que tout ce qui était construit en faveur de l’intérêt général se défait dans une folle accélération, appuyée par un déni scientifique inquiétant.

      Comme si le dérèglement climatique, les rapports du GIEC, les alertes des scientifiques étaient anecdotiques ou sans fondement. Comme si notre propension à faire dérouler les vidéos sur nos téléphones ou les chaînes de notre télévision provoquait une amnésie immédiate de ce qui était avalisé la veille. Comme si penser à long terme nous devenait impossible face à l’urgence des urgences provoquées elles-mêmes par notre faillite à penser l’intérêt général par le passé.

      À ce sujet, saviez-vous que nous sommes passés à deux doigts de transformer notre système économique quand le rapport sur les limites de la croissance est sorti en 1972 ? Lorsque Sicco Mansholt, alors vice-président de la Commission européenne chargé de l’agriculture, découvre les éléments chiffrés du rapport « Les limites de la croissance » produit notamment par des économistes liés au couple Meadows, il en informe par écrit le président de la Commission en préconisant un ensemble de mesures écologiques et de sobriété. La suite se résume à l’expression « lettre morte » ou plutôt attaque des défenseurs de la croissance parmi lesquels le Parti communiste de l’époque, avec en tête Georges Marchais. Le secrétaire général du Parti voit dans les préconisations de Mansholt « une Europe de la misère et de la régression économique3 ». Pour le Parti, l’accès des classes populaires aux biens de consommation et à la richesse produite apporte un élément majeur de lutte contre les inégalités sociales. Tout le monde a le droit au progrès économique. Certes, à l’exception d’une ruine pour l’ensemble de la société. Il faut dire que l’époque n’était pas à la considération écologique, et encore moins démographique. La connaissance des impacts de notre modèle économique capitaliste restait plutôt discrète, voire muselée.

      Qu’en est-il plus d’un demi-siècle après ?

      En 2022, 81 % des Français estiment que le réchauffement de la planète est causé par les activités humaines4. Et pourtant, en juin 2025, l’Union européenne fait machine arrière concernant le devoir de vigilance des entreprises. « Cette loi sur le “devoir de vigilance” sociale et environnementale devait, à l’origine, obliger les entreprises européennes de plus de 1 000 employés à respecter les droits humains et à protéger l’environnement, y compris dans leurs activités à l’étranger, dans leurs filiales et même chez leurs sous-traitants. En cas de travail des enfants, de travail forcé, de manquement à la sécurité, mais aussi de déforestation ou de pollution, la justice européenne aurait dû pouvoir les sanctionner. Le texte a déjà été reporté et affaibli5. »

      Même la canicule de l’été 2025 n’a pas influencé les décisions politiques en faveur d’une préservation de l’environnement. C’est l’expression d’un retour de bâton (de maréchal ?) en matière de considération écologique. Le passage de la loi Duplomb à l’Assemblée nationale malgré le soulèvement populaire fait figure d’apogée de cette séquence. Car elle réhabilite les néonicotinoïdes, pesticides reconnus pour être tueurs d’abeilles, alors que celles-ci assurent la pollinisation du monde végétal, lui-même garant de la photosynthèse. Sans laquelle la production d’oxygène par absorption du dioxyde de carbone nécessaire au vivant ne se fait pas. Ce qui cause le dérèglement climatique qui met en péril notre espèce. Bref, une réaction en chaîne qui assure notre survie depuis des millénaires. Mais ça…

    

    
    
      Liberté, égalité ! Fraternité ?

      Aujourd’hui, nous sommes une menace pour nous-mêmes encadrée sans complexe par la loi. Nous avons définitivement le sens du tragique. Car nous organisons en grande pompe un crime contre l’humanité, pire, nous le rendons légal. Pourtant, quoi de plus évident que de se préoccuper de notre propre survie ? Quel paradoxe pour des êtres si souvent taxés d’individualisme ? Aurions-nous perdu la tête, enivrés par les sirènes de la consommation ? Aurions-nous si peu de conscience de l’intérêt général ?

      Ces questionnements m’ont conduite à me plonger dans les textes issus de nos institutions. Afin de confirmer que considérer l’intérêt général comme une synthèse des intérêts particuliers est une erreur d’appréciation. Et parallèlement, les défis de notre époque rebattent considérablement les cartes de son déploiement. Ce n’est pas moi qui le dis, mais le Conseil d’État lui-même.

      « L’expérience quotidienne montre que les intérêts particuliers sont le plus souvent conflictuels et que l’harmonie préétablie des intérêts ne relève que du vœu pieux. Les théoriciens de la pensée libérale ne considèrent d’ailleurs pas que le marché a réponse à tout et constitue la seule voie vers l’intérêt général. Une coalition d’intérêts singuliers, qui privilégie le plus souvent les impératifs du court terme, ne permet pas, de façon spontanée, de dégager en même temps l’optimum économique et l’optimum social6. »

      Il serait sans doute bienvenu d’assurer la lecture de ce texte produit par ledit Conseil d’État en 1998 à l’ensemble de notre Assemblée nationale. Particulièrement aux 316 députés ayant voté pour la mise en place de la loi Duplomb. Comme il serait bon que chaque citoyen connaisse le rôle du Conseil d’État. Il est un pilier de l’État de droit, dont les missions consistent à trancher les litiges qui opposent les citoyens, entreprises et associations aux administrations afin de proposer au gouvernement et au Parlement des améliorations pour sécuriser les lois et réglementations. Tout cela, avant qu’elles ne soient votées ou entrent en vigueur.

      Toujours en 1998, cette instance affirme à propos de l’intérêt général que si celui-ci « se limitait à la simple conjugaison des intérêts particuliers, [il] ne serait, le plus souvent, que l’expression des intérêts les plus puissants, le souci de la liberté l’emportant sur celui de l’égalité ».

      Effectivement, comme la liberté des uns s’arrête là où commence celle des autres, l’encadrer par le principe d’égalité donne le sentiment d’un équilibre. L’intérêt général ne peut être l’expression de la liberté des plus puissants, ni de celle des plus faibles. À bien y réfléchir, il s’agit donc de limiter les uns pour ne pas diminuer les autres. Comment faire pour que chacun soit augmenté par le simple fait de réfléchir ensemble à la préservation du principe d’égalité ?

      Je suis surprise de constater qu’un principe fondamental n’apparaît pas dans cette proposition du Conseil d’État : la fraternité. Autrement dit, ce qui nous lie, ce qui détermine notre condition humaine. Ce qui nous permet aussi de penser au-delà de notre propre existence, d’être transcendé par l’appartenance à un grand tout. La fraternité en principe, l’égalité et la liberté comme modes d’action. Elle ne les oppose pas, elle les relie. Elle permet de concevoir des politiques où la liberté n’est pas une conquête individuelle au détriment d’autrui, mais un espace de responsabilité partagée. Dans ce cas, l’égalité n’est pas une contrainte imposée, mais une condition d’appartenance à une communauté humaine élargie. Nous avons toujours placé le triptyque liberté-égalité-fraternité au même niveau. Comme s’ils s’équilibraient en se contraignant. Imaginons une autre vision, la fraternité permet de reconnaître à l’autre le droit d’être autre et réciproquement. Elle est une vertu davantage qu’un principe. Dans cette considération se loge sans aucun doute le principe d’égalité et de liberté dans le respect de l’autre.

       

      En 2023, lors d’un colloque dédié au sujet de l’intérêt général, c’est au tour du Conseil constitutionnel de maintenir qu’une définition de la notion ne peut préexister à toute décision et défend même une nécessaire « plasticité » suivant le contexte. Un peu comme de la pâte à modeler qui permettrait, suivant l’appréciation de la situation, de l’adapter aux enjeux. Quelqu’un a dû laisser la pâte à modeler trop longtemps à l’air pollué, car elle n’a plus rien de très malléable.

    

    
    
      Quand intérêt général rime avec reçu fiscal

      51 % des Français déclarent avoir fait au moins un don en 2023 (+1 point en un an, +3 points en deux ans)7. Les sourires s’affichent sur les visages lorsque j’explique que la seule définition approchant de l’intérêt général que j’ai pu trouver est celle qui figure dans l’article 238bis du Code des impôts. Autrement dit, à travers un avantage fiscal.

      
        Article 238bis, version en vigueur depuis le 16 février 2025

         

        Modifié par LOI no 2025-127 du 14 février 2025 – art. 77 (V)

         

        1. Ouvrent droit à une réduction d’impôt les versements effectués par les entreprises assujetties à l’impôt sur le revenu ou à l’impôt sur les sociétés au profit :

         

        a) D’œuvres ou d’organismes d’intérêt général ayant un caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social, humanitaire, sportif, familial, culturel ou concourant à la mise en valeur du patrimoine artistique, à la défense de l’environnement naturel ou à la diffusion de la culture, de la langue et des connaissances scientifiques françaises, notamment quand ces versements sont faits au bénéfice d’une fondation universitaire, d’une fondation partenariale mentionnées respectivement aux articles L. 719-12 et L. 719-13 du Code de l’éducation ou d’une fondation d’entreprise, même si cette dernière porte le nom de l’entreprise fondatrice. Ces dispositions s’appliquent même si le nom de l’entreprise versante est associé aux opérations réalisées par ces organismes.

      

      66 %, c’est le montant de la défiscalisation accordée aux dons pour les associations d’utilité publique ou d’intérêt général dans la limite de 20 % du revenu imposable. Si notre droit n’arrive pas à dire ce qu’est l’intérêt général, il sait combien il vaut. Symptôme d’une époque qui étalonne la valeur à l’argent. L’intérêt général est un avantage fiscal concédé aux donateurs sur certains secteurs prédéfinis qui exonère – sans jeu de mots – d’une réflexion plus puissante sur le sens civique. Ces domaines sont considérés comme relevant du bien commun. L’État ne définit pas littéralement ce qu’est l’intérêt général – rappelons sa « plasticité » – mais il l’encadre, le comptabilise et l’incite. Le dispositif technique efface la visée politique, éthique et morale de ce qui élève la société.

      Encourager fiscalement les dons permet de valoriser l’expression de la contribution financière pour le bien commun. Grand bien nous fasse puisqu’il est connu que « l’argent est le nerf de la guerre ! ». Cela dit, de quelle guerre parle-t-on alors qu’il s’agit aujourd’hui de pacifier une société en restaurant l’idée de démocratie sociale ? Quid d’un avantage pour ceux qui consacrent du temps à cet intérêt général ? Le temps n’est-il pas lui aussi de l’argent ?

       

      Ma stupéfaction devient plus vive lorsque je constate que certaines associations utilisent les dispositions de défiscalisation réservées aux domaines nommés par l’intérêt général alors qu’elles enfreignent indirectement les lois, voire la constitutionnalisation de certains droits. Prenons le cas du droit à l’interruption volontaire de grossesse inscrit depuis le 8 mars 2024 dans notre Constitution. Les associations autoqualifiées pro-life (pour la vie) ont de nombreuses fois été dénoncées pour leur pratique délictueuse concernant leur service d’écoute, la création de sites internet écrans incitant les femmes à ne pas recourir au droit de disposer de leur corps. Bref, au droit à l’IVG. Ces associations fournissent des renseignements contraires aux dispositifs prévus par la loi.

      Soyons clairs, ce n’est pas leur existence que je remets en question ici, cela serait discordant avec la démocratie et la liberté associative. En revanche, leur usage de la défiscalisation réservé aux associations qui œuvrent pour l’intérêt général dans leur collecte de dons pose la question de la légalité. Peut-on considérer une association anti-IVG comme d’intérêt général ?

       

      Même si « l’État néolibéral est désormais trop profondément intriqué d’intérêts économiques et personnels pour les faire passer après l’intérêt général8 », je plaide pour que l’intérêt général revête une forme de plasticité à l’intérieur d’un cadre républicain référent capable de s’adapter aux enjeux de notre système. Parce qu’il est ce fil invisible qui relie nos destins individuels pour en faire une histoire commune, l’intérêt général requiert la protection de tous par la diffusion d’une culture commune de l’engagement. C’est la part de chacun offerte au bien de tous, l’élan qui dépasse les intérêts particuliers pour chercher ce qui élève et protège la collectivité. Il ne se réduit ni à la somme des égoïsmes ni à la volonté d’une majorité : il nous rappelle que nous appartenons à quelque chose de plus vaste que nous-mêmes, une communauté de vie, de droits et de responsabilités.

    

    
    
      L’intérêt général, marque déposée® ?

      « Il y a deux choses que j’aime dans ce monde : les dollars, et le fait qu’on peut tout acheter avec9. » Intégrer une citation mafieuse dans un essai qui traite de l’engagement pour l’intérêt général aurait presque des airs de provocation si certaines observations de notre cadre légal ne suscitaient pas quelques interrogations.

      Prenons par exemple le slogan d’une marque de produits d’entretien : « Prosens, propreté d’intérêt général. » Étonnant, non ? Cette marque se réclame d’intérêt général. « Fort de son expertise du végétal depuis 1972, Prosens® propose une gamme de produits d’entretien et d’hygiène, efficace et économique, visant à préserver l’Homme et l’environnement », peut-on lire sur le site internet de ladite marque. Il s’agit ici de l’un des 85 dépôts de marque comportant la mention « intérêt général » qui, depuis vingt ans, ont été homologués par l’INPI. Pour rappel, l’Institut national de la propriété intellectuelle est un établissement public à caractère administratif placé sous la tutelle du ministère français de l’Économie, de l’Industrie et du Numérique10.

      Chaque dépôt de marque rapporte 190 euros à l’État sur une catégorie précise et 40 euros pour chaque catégorie supplémentaire de produits et/ou services. Dissipons rapidement l’idée que l’État y trouve un intérêt financier. Enfin, j’espère.
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